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Paris, le 19 janvier 2009

Relogement des familles de la Rue de la Banque :
Le gouvernement doit tenir ses promesses !

L’Union Syndicale  Solidaires apporte tout son soutien à la lutte des familles, qui après avoir passé la  
période des grands froids dans un gymnase ont décidé aujourd’hui de réinstaller un campement rue 
de la Banque devant le Ministère de la crise du logement.

En décembre 2007, 374 familles sans logis, hébergées temporairement dans des hôtels , des foyers, 
chez des tiers, avaient campé sur le trottoir de la rue de la banques jusqu’à la signature, le 14 
décembre, d’un accord avec le Ministère du logement portant sur leur relogement dans un délai d’un 
an, et conformément à leur promesse avaient démonté le campement le jour même.

Mais le gouvernement, lui, n’a pas tenu ses engagements : un an après, sur 374 familles, 70 ont été 
effectivement relogées par l’Etat, 71 ont été relogées par d’autres canaux mobilisés par le DAL et les 
familles : 233 restent sons logement. Les propositions de relogement deviennent plus rares, 19 
propositions ont été faîtes ces trois derniers mois.

La lutte continue donc, malgré le froid et les pressions policières. Ce soir, près de 80 personnes,
parmi lesquels de jeunes enfants et des personnes âgées, se sont installées sous une bâche pour y 
passer la nuit. Elles sont déterminées à maintenir ce campement jusqu’à ce que chacune d’entre elles 
soit relogée.
L’Union Syndicale Solidaires, avec les associations Droit au Logement, Comité des Sans Logis exige 
le relogement immédiat de toutes les familles conformément aux promesses de Mme Boutin.
Elle exige également une véritable politique du logement pour toutes avec en urgence :

- la mise en œuvre du droit de réquisition des logements vides, 
- la réalisation massive de logements sociaux, 
- l’interdiction de mise à la rue d’une personne ou d’une famille hébergée, 
- l’arrêt des expulsions sans relogement.

Ces mesures doivent être complétées par une politique d’encadrement et de régulation des loyers, de 
l’immobilier et du foncier qui mette fin aux pratiques spéculatives.

L’union syndicale Solidaires appelle l’ensemble de ses militants et militantes de la région parisienne 
à apporter aux familles de la  rue de la Banque tout le soutien indispensable à la poursuite et à la 
victoire de cette lutte légitime et exemplaire.


